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LA RÉPRESSION DC TRAVAIL EN CHAMBRE 

Etablissement, aux frais du patron, d'ateliers soumis au conl 
sanitaire — journée normale semblable à celle des autres syndi 
professionnels — soumission de l'industrie en chambre au cont 
de l'Etal, dans le sens de la journée normale. 

Cette coopération aboutit en juillet 1890, au h Règlement 
tailleurs organi^p delà Suisse», et, en mai 1891, \e Canton di 
leur (Zurich) pnmia en 4,000 exemplaires un nouvel appel « A 
les tailleurs de la Suisse », dans lequel on faisait remarquer, ei 
qui concerne le travail à domicile, que, par là, une partie des I 
de production se trouvait reportée sur les ouvriers, et qu'il i 
temps de s^y opposer. « N'est-ce pas une ironie, y élaJt-il dit, 
l'ouvrier, sur le salaire qu'il recevait auparavant comme ou\ 
d'atelier, doive prélever aujourd'hui les frais de son éclairage 
son loyer, de son chauffage, de sa machine (à coudre), seulen 
pour pouvoir travailler et mener une vie que, dans la plupart 
cas, on doit qualifier de misérable, si l'ouvrier ne cherche pas 
se maintenir en recourant à l'exploitation des forces des enfan 
des apprentis?» Il y a donc lieu de réclamer un dédommt 
ment équivalent aux frais de loyer. « Ce dédommagement doit 
accordé, si le patron ne préfère pas établir un propre atelier 
ce qui serait beaucoup plus pratique, et ce qui devra être la r 
pour l'avenir, entretenir des ateliers généraux aux frais 
/)a/rons )). Ce dédommagement en faveur des ouvriers en char 
ne put être obtenu nulle part. 

A l'assemblée des délégués des syndicats tenue à Aarau en 
lembre 1891, le rapporteur engagea de nouveau les ouvriers à I 
tous leurs cfForts pour que le travail hors de l'atelier fût m 
payé, parce qu'ils avaient eux-mêmes à supporter les frai: 
production. « Les ateliers actuels, où se passent tous les acte 
la vie, le travail, le sommeil, l'accouchement et la mort, doi 
rentrer sous la surveillance sanitaire, et notre profession être : 
sous la protection légale ». La résolution votée était conçue < 
les termes suivants : « En considération du fait que les entre 
neurs de vêtements confectionnés se déchaînent toujours plus 
frais de production, la conférence décide d'employer tous les mo; 
pour en obtenir un équivalent ». 

Mais c'est là que gît justement la difîiculté qui s'oppose 
solution de la question des ouvriers à domicile. Leur situatioi 
d'autant plus précaire que, sans relations entre eux, ils ne 
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ons, de aurlouls ou autres objets d'htbillement conrec- 
jmme alrliei: Son propriétaire on son gérant est tenu 
itrepriaedu travail au chef de police du district ou à l'ins- 
a location du local en question, déiigner l'tspèce de Ira- 
'e nombre des ouiiriei't qui y sont employés. L'exécution 
maison ou cbambre privée, eiclusivemenlelTecluée par les 
labite, ne coustitue cependant paa un atelier dans le sens 

'une famine, occupé aux susdits travaux dans une maison 
[l d'habitaUon doit, avant de commencer & travailler, en 
chef de police, qui est délivré sur la recommandation 
préposé k l'exécution des S§ 44-48 de cette loi. Personne 
tqui n'en est pas pourvu, une pièce d'habillement destinée 
innée en cliambrc. 

nil Être tenu en état de propreté... el ses produits soumis 
li a à constater s'ils sont exempta de vermine ou de jer- 

te de ces germes dans l'atelier ou dans les articles qui en 
ent,il a k l'annoncer au cbefije police de l'arrondissement 
giétie,pouT qu'il tasse l'examen de l'atelier comme des 
I, s'il trouve que l'atelier est malsain ou que ces vêtements 
sage, il a b prendre les dispositions que réclame la santé 

ur, le cher de police ou l'OlIice d'hygiène soient prévenus 
le point d'être importés dans cet Etat et qu'ils ont été, en 
ésdans des conditions malsaines, l'inspecteur a à lesexa- 
ns, et s'il trouve qu'ils renrermcnt de In vermine ou qu'ils 
■ce qu'en partie, dans des locaux malpropres ou aoua des 
lèrera à l'Omce d'hygiène qui prendra les mesures que 

nfedion provenant 

a mots lisiblement 
it made - [confectionnéa dans un blliment de location] 
ville ou commune d'où ila proviennent, 
reou exposer pour la vente de lela articles aans cette in- 
c notice faile pour tromper, ni l'éloigner, la changerou 

I contravention de ces dispositions d'une amende de 5Dà 



distinguer deux cas : Si l'ouvrier en ciiambre 
son exploilation est regardée comme prove- 
, alinéa 1). Parlant, elle est soumise à toutes 
protection ouvrière comme de la police sani- 

travail de la confection parce que, lorsqu'elle fui ren- 
l surtout été attirée par lea conditions malpropres de cette 
lux ouvriers en chambre des tailleurs à pratiques est 
par les inspecteurs. 
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LA BÉPBESSION DO TRAVAIL EN CHAMBRE 
aiiicles cilés ta paragraphe précédent soient coDrectionnéi dans un local et 
des condiliofis dangereuses pour la santé publique et qu'ils aient connaissan.ce qu 
est ou peut Mre, il sera, après jugement du tribunal, condamné i une délentli 
60 jours k un an et, en outre, à une amende qui peut aller jusqu'il 1,000 dollars, 
que le trouvera bon le tribunal. 

g 149 c. Doit Ëlre regardé comme dangereu:i pour la santé publique : tout 
mesurant moins de 400 pieds cubes par personne y travaillant ou s'en servant ré 
rement — celui oii le thermomètre accuse, pendant les heures de travail, avi 
!•' mai ou après le 1" octobre 80° Fahrcnbell ou au-delft — celui ou dort, trt 
ou se tient un individu atteint d'une maladie contagieuse, infectieuse, ou dangc 
— celui qui, mesurant moins de 500 pieds carrés, est ordinairement éclairé arU 
tement entre 8 heures du matin et 4 heures du soir — celui où les déchets prov 
du travail ou autres impuretés ne sont pas enlevés au moins une fois en 24 beu 
celui en (la qui est déclaré mal ventilé ou malsain pour quelque antre cause ] 
employé de l'auLorilé compétente. 

g 149 d. Si une société (enregistrée ou non) fournil par ses employés ou agen 
pnuvei suffisantes, pour amener la condamnaiion d'un individu sur la bis 
(rois paragraphes prëcËdenls, elle recevrais moitié de l'amende qu'il a 11 payer, 
montant sera remis ï son caissier ou ï l'employé muni despleinspouvoirsnéces! 

Pensylvanie. -^ Uneloi, à la date du H avril 1895, réglait 
qu'à ces derniers temps dans l'Elat de Pensylvanie « i'occupi 
et les précautions à prendre pour la santé des personnes occu 
dans les maisons de location et dans les locaux où se confec 
nent : habits, cigarettes, cigares et certains autres articles ». 
principales dispositions de celte loi correspondaient à celle 
l'Etal de New-York. En vue de son application, les employé 
l'inspection de fabrique reçurent' l'ordre de l'expliquer en 
entier partout où l'inspection avait lieu el d'y laisser un ei 
plaire — comme c'est en général l'usage dans les Elats de l'U 
pour les lois anti-sweating — sur un fort papier et en gros c£ 
tères. Les dispositions y relatives furent même imprimées à P 
delphie pour les Juifs russes en caractères hébreux. 

Mais il fut fait la même remarque qu'à New- York, à savoir 
nombre de familles travaillaient dans d'aussi mauvaises condi 
que les sweaters avec des ouvriers étrangers, ce qui fît que Tins 
teur en chef releva la nécessité d'étendre l'application de la loi 
même un inspecteur de Pensylvanie constata à la dixième réu 
des inspecteurs de l'Amérique du Nord, tenue en automne en 1: 

• Sixth annual Report of Ihe Faclory Impeclor of îhe Commomutai 
fttmsylvania, forlheyear 1S95; p. 11. 

* Tenlh annual Convention of tke Inttrnaiional Aatoeiation of Faclory luip 

of North America, held al Toronto, Canada, iSQè, p. 51 et s. 

SCH. 
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vaillent que les membres d'une famille, bien que les 
feclion y soient également très grands. Au cas que I 
règne dans leur voisinage, les inspecteurs doivent se 
avertir l'entrepreneur et de le rendre attentif à ce ■ 
continue à y envoyer de l'ouvrage, ils ne peuvent fa 
que de lui répéter leur avertissement. Les chambres 
ceux qui cousent les boutonnières sont surtout de v 
d'infection, parla quantité énorme fl'habils qui. journe 
apportés et en repartent. 

Une grave défectuosité de la loi est enfin qu'el 
aucune punition proportionnée en cas de non-observa 
sitions rendues par les inspecteurs. Dans des cas où 
neurs avaient promis de ne plus occuper pour le mo 
sweater, on a pu constater plus tard qu'ils n'avaieni 
parole, ce qui prouve qu'il n'y a aucun avantage à 
coopération volontaire. Il arrive aussi souvent que 
qui ont quelque chose à craindre de l'inspecteur, q 
ment avec leurs marchandises le local en question, 
cas, 011 la petite vérole avait atteint nn membre mèm 
du sweater, il arriva que l'inspecteur, ayant appelé 
la voiture de désinfection, les marchandises en furent ■ 
même qu'elle parût. En conséquence, on réclama que 
fitt complété par ce qui suit en Italiques : 

i( Tout individu, société ou corporation, agent ou i 
qui n'observera pas les dispositions de cette loi, ou ^ 
mettra pas à un ordre donne' par écrit par l'insp. 
l'un de ses employât sera coupable de délit, etc. 

Un autre inconvénient est qu'il s'écoule un longtei 
le médecin de l'arrondissement constate les cas de 
constitue la nécessité de former une escouade de médec 
pagneraient les inspecteurs, parce que eux seuls 
nécessaire pour prononcer sur la confiscation et la d 
marchandises dont la valeur est souvent très grant 
rend le danger de propagation des maladies encor 
c'est que souvent les parents veulent empêcher la r 
«nfants à l'hôpital, à cause de la peur que ces demi 
les enferment dans ce but dans les lieux d'aisance, > 
dans des sacs ou dans des paquets d'habits pour le 
«n contrebande dans d'autres familles et les sous 
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L'année 1896 accuse donc un mouvement rétrograde ; 
aux femmes et aux enfants employés. Madame Kelley, 
en chef de l'Illinois, attribue ce mouvement en partie n 
une dépression commerciale de la confection. L'augme 
exploitations en 1896 doit avoir en précisément pour ca 
que nombre de sous-entrepreneurs n'ayant pu payer 
leurs anciens ouvriers ont travaillé dès lors chez eux 
chambre à coucher ou dans leur cuisine. Et, si même 
total des ouvriers s'est un peu réduit, il ne peut donner 
la diminution des affaires. Des milliers d'entreux n'avî 
d'ouvrage que pour 1 ou 2 jours par semaine. Dans l( 
temps de cette industrie, des périodes de travail intense 
res alternent avec le manque de travail pendant la m< 
mais en 1896, cette dernière avait effectivement duré to 

Ohio. — La législation de l'Etat d'Ohio a publié à 
27 avril 1896, une « loi de prévoyance en vue de 1 
publique », dont voici la teneur : 

g 1. Aucune m«isun d'hibiUtion ou bâtimenl, ni chambre ou ]o:al qu 
Y est nlUché ne doit élre employé p>r d'iulres personnes que les plus ] 
de Is famille qui y vit pour y exécuter quelque partie que ce soit d'un 
la Cahriolion d'articlei de vêlements de toute sorle.d'objels d'usage ou 
hommes ou pour Femmes, de cigares, cigareltes ou objets de Ubac de 
ces objets sont destinés à être exposés pour la vente, kètre vendus par 
des marchands de gros ou des courtiers ou en détail, i moins que les 
aatisrasaeni lui conditions suivantes. 

S 2. Les locaux employés t ces travaux sont à considérer comme aie 
que»; ils doivent être séparés de ceux qui servent de logement ou 
coucher el n'y être reliés ni par une porte, ni par uneFeaitre ou lutr 
doivent pas servir de logement ou pour dormir, et ne contenir ni lits, li 
cuisineouautres ustensiles, sauf ceux nécessaires au travail. Ils doi< 
entrée directe du dehors et, s'ils sont au-dessus du 1» étage, avoir c 
aial qui y conduit, être bien et sufnsamment édiiréi, chaulTés et v 
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procédés ordinaires, ou, s'il est nécessaire, mécaniques. Chaque individu doit y avoir 
au moins 250 pieds cubes d'air, de jour, et 400 de nuit. Chaque sexe doit y avoir ses 
lieux d'aisance. Ou 10 ou plus de personnes travaillent, et entre 20 individus trois ou 
plus sont du même sexe, il faut qu'il y ait un water-closet à leur service spécial, soit 
dans le bâtiment môme, avec de bonnes conduites, soit hors de la maison, au moins à 
20 pieds de distance. Si le nombre des individus dépasse 25 par sexe, il faut quMl y ait 
un second water-closet à leur service jusqu'au nombre de 50 personnes, et ainsi de 
suite dans la même proportion. Tous ces lieux d'aisance ne servent que strictement 
aux employés et entrepreneurs de cet atelier ou fabrique. Si plus d'une chambre est 
occupée sous la direction même du patron, toutes ces chambres comptent pour un local 
ou une fabrique et chaque atelier ou fabrique de ce genre doit être tenu propre 
et convenable à la santé. Escaliers, corridors et locaux à 30 pieds de distance 
doivent être tenus propres, les lieux d'aisance être régulièrement désinfectés, et 
pourvus de moyens de désinfection. L'inspecteur de fabrique ou ses assistants peuvent 
réclamer tous les changements nécessaire, nettoyage, peinture ou blanchissage des 
murs, ainsi qu'ils le jugent nécessaire pour garantir l'absence absolue d'odeurs mal - 
saines, de saletés, vermine, objets en décomposition, en général pour empêcher un 
état préjudiciable à la santé ou favorable à la propagation de maladies infectieuses 
ou contagieuses. 11 peut de même arrêter l'exploitation dans des locaux ou fabriques 
qui ne répondent pas aux prescriptions de cette loi, et faire arrêter et poursuivre les 
personnes qui, malgré sa défense, feraient continuer le travail. 

§ 3. Personne ne doit distribuer pour son propre compte ou pour celui d'autrui, ni 
aucune maison de commerce ou corporation ne doit distribuer du travail, ou faire un 
arrangement avec d'autres personnes pour faire confectionner les articles mentionnés 
au § 1, après avoir été averti par l'inspecteur de fabrique ou son assistant que la per- 
sonne en question n'a pas tenu compte des prescriptions du § 2. Cet avertissement 
reste en vigueur jusqu'à ce que la personne ait satisfait à la loi. L'inspecteur ou son 
assistant ont à prévenir de ce fait l'entrepreneur. 

§ 4. Toute personne, maison de commerce ou corporation a à tenir une lUle des 
personnes auxquelles elles remettent de l'ouvrage ou avec lesquels elles passent un 
arrangement de ce genre. Cette liste contiendra les noms et adresses des personnes 
en question et doit être, à sa demande, soumise & l'examen de l'inspecteur. 

§ 5. Personne, aucune maison de commerce ou corporation ne doit recevoir les 
marchandises mentionnées au § 1, en faire le commerce, les remettre à autrui ou les 
vendre, les tenir en magasin ou les exposer pour la vente, si elles n'ont pas été confec- 
tionnées conformément aux règlements sanitaires de cette loi. Mais cette loi ne s'ap- 
plique pas à la confection de vêtements ou autres articles par une personne pour une 
autre sur son ordre personnel, si ces objets lui ont été remis pour usage directement 
de la part du producteur. Toutes les contraventions de cette loi sont poursuivies 
par l'inspecteur, selon l'ordre ou l'assentiment de l'inspecteur en chef. 

§ 6. Toute personne, maison de commerce ou corporation, qui transgresse cette loi, 
est passible, après preuve à l'appui, d'une amende de 50 à 100 dollars pour c'ïiaque 
contravention ou d'un emprisonnement de 30 à 60 jours ou, selon qu'en jugera le 
tribunal, elle sera condamnée aux deux punitions. Les amendes sont prélevées par le 
tribunal devant lequel la preuve a été fournie et remises à l'inspecteur en chef des 
ateliers et fabriques, qui les remettra à la caisse d'Etat en faveur du fonds général 
des recettes. L'inspecteur n'a à porter ni caution ni frais dans les procès qu'il inten- 
' tera ou dirigera en cas de transgression de cette loi ; mais dans tous les cas où l'accusé 
est absous ou dénué de moyens, les frais sei*ont supportés par les fonds du tribunal 
de l'arrondissement devant lequel l'affaire aura été débattue, comme dans tous les 
autres cas de mauvaise conduite illégile. 
. § 7, Cette loi entre, sitôt vol^e, en vigueur. 
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alors dans un Etat voisin et ne tarde pas à inonder les autres de 
ses produits; le mal n'a fait que changer de lieu. 

Nous avons déjà relevé que la législation territoriale du Massachu- 
setts avait eu pour conséquence l'expulsion des sweaters. Il en a 
été de même à New-York; le rapport de 1895 de Tlllinois dit 
aussi (p. 64) que, par suite de la rigoureuse application de la loi 
dans TEtat de New-York, un essaim d'ouvriers en chambre s'était 
répandu dans le New-Jersey et dans le Connecticut, et il fut de 
même constaté au IX" Congrès annuel de l'Union des inspecteurs 
de l'Amérique du Nord, en septembre 1895, que les 5i<;^a/er5 de New- 
York se trouvent actuellement dans les Etats de New-Hampshire, 
de New-Jersey, du Maine, deVermont, de Rhode Island, d'Ohio, de 
Virginie, de Delaware, dans les villes comme dans les campagnes 
(in farm houses) *. Aussi l'idée de faire réglementer le travail en 
chambre par la législation fédérale est-elle très populaire parmi 
lés employés des inspections. 

Un inspecteur de New-York, M. Franey, a, il y a quelques années 
déjà, exprimé l'idée de faire imposer à tel point par une loi fédérale 
financière ce mode d'exploitation qu'en casque ce projet se réalise il 
serait plus avantageux pour les entrepreneurs d'établir une fabrique* 

Et effectivement, le député Suizer a déposé en 1895 à la Cham- 
bre de Washington un projet de loi qui tend à réaliser ce desi- 
deratitm. Ce projet ' statue en substance que quiconque fait 
confectionner professionnellement certaines marchandises hors de 
chez lui « dans des chambres pu des maisons qui servent aussi à y 
manger ou à coucher ou à des buts domestiques », à moins que le 
travail ne s'effectue chez le portier ou concierge et par sa famille, 
ait à payer une taxe annuelle de 300 dollars par ouvrier à domicile. 
Cette taxe serait perçue par le percepteur de l'arrondissement qui 
en donnerait deux quittances, qui seraient remises : l'une, à l'entrepo- 
sitaire; l'autre, au façonnier ou patron -intermédiaire. Ce dernier 
serait tenu à afficher son exemplaire à un endroit visible de l'ate- 
lier, et l'entrepositaire le sien à un endroit en vue de son local. Les 
percepteurs auraient à tenir le registre de tous les entrepreneurs, 
qui auraient à leur remettre, au moins une fois par an (le 1" mai), 
la liste de leurs ouvriers. Toute contravention serait menacée 

* Ninlh A nnual Convention of the Inlernationc^l Association of Faclory inspec- 
tors ofNorth America, helcl al Providence, Rhode-Island, 1895. [ 

* Se trouve reproduit dans lé rapport des inspecteurs de nilinois dei895jà làp;63. 
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d'une amende allant jusqu'à 1000 dollars ou d'emprisonnement 
jusqu'à un an, ou des deux punitions à la fois. 



Nouvelle-Zélande. — Le rapport de TOffice du Travail de la 
colonie australienne de Nouvelle-Zélande, remarquait en 1894 *, 
relativement au siveaiing system, qu'il serait certes avantageux 
que tout entrepreneur tînt la liste de tous leg ouvriers qu'il occupe 
hors de chez lui, et que l'inspecteur de fabrique pût étendre grâce 
à ce procédé son activités l'exploitation en chambre. Conformé- 
ment à la constitution démocratique des colonies australiennes, le 
rapport relève que tant que les femmes et les filles des ouvriers 
ne regardent qu'au bon marché de leurs emplettes, sans tenir 
compte des moyens desquels résulte la modicité des prix, elles nui- 
sent aux intérêts de leurs frères et sœurs. Il est pratique, pour 
combattre le sweating qu'on fasse appliquer, comme on venait de 
le décréter à New-York, aux marchandises confectionnées par les 
ouvriers en chambre une fiche portant les mots « travail d'atelier ^ 
de sueur ». Si, ensuite, quelqu'un d'entre le public désire s'expo- 
ser à une infection ou soutenir ce système, il est libre d'en acheter 
les articles. Enfin, on émet Tidée de ne pas se déclarer sans autre 
examen, lors des adjudications qui se font pour les fournitures 
publiques, pour les soumissions qui offrent. les plus tas prix, 
attendu que ce système-là avait contribué « plus qu'aucune autre 
invention de la barbarie moderne, à ruiner l'existence d'individus 
qui luttent pour la vie et à les plonger dans la misère ; les corpo- 
rations publiques auraient plutôt le devoir, lors des adjudications 
publiques, de confier la fixation des prix à un employé expert, et 
de ne pas accepter d'offre qui serait de 10 p. 100 inférieure, ou de 
15 p. 100 supérieure aux prix que, sur la base de ses connaissances 
spéciales, cet employé aurait fixés. 

La loi de fabrique de cette colonie fut nouvellement codifiée à 
la date du 18 octobre 1894 [Recueil législatifs n"* 31) ; d'après le § 2 
de cette loi, il y a à considérer comme fabrique ou atelier (work- 
room) : 

1. Tout local où deux individus ou plus sont occupés, contre salaire ou récom- 
pense, à un travail professionnel, ou à préparer ou confectionner des marchandises 
pour le commerce ou la vente ; 

2. Toutes les boulangeries; 

» Report fl— «; p. 5 et s. 
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Le rapport de TOffice du travail de 1896 * nous apprend que la 
nouvelle prescription a effectivement réduit la distribution du tra- 
vail en chambre. Il est certes indubitable, dit-ril, que comme toute 
loi de fabrique, elle peut être parfois éludée, aussi bien par Tentre- 
preneur que par le sans-travail réduit au désespoir; mais la distri- 
bution de matériaux, faite auparavant par d'honnêtes maisons de 
commerce, à des femmes qui, comme ouvrières en chambre, engagent 
une lutte meurtrière parla baisse des prix, s'est sensiblement réduite. 
D'autre part, la large extension donnée à la loi, qui fait regarder 
comme fabrique tout local où deux personnes exercent un métier, 
a eu légalement pour conséquence que, par exemple, une mère et 
sa fille, deux sœurs peuvent prendre de l'ouvrage chez elles sans 
que la fiche dépréciative doive être appliquée à leurs produits, 
attendu « qu'elles travaillent dans une fabrique et non dans une 
chambre de sweater ». Le salaire d'un tel travail est sans doute 
souvent très modique, mais celui des ouvriers et ouvrières en cham- 
bre doit en tout cas être visible dans la liste de l'entrepreneur, 
et l'inspecteur peut visiter ces locaux et faire en sorte que la santé 
publique ne soit pas compromise par les pièces d'habillement qui 
sortent pour la vente de cavernes de fièvre ou qui ont été confec- 
tionnées dans des conditions malsaines. Quant aux salaires meurt 
de faim, on n'y a pas donné de remède ; le remède sera de favoriser 
l'organisation de la classe ouvrière. Une forte corporation n'empê- 
cherait pas seulement une réduction par trop cruelle des salaires, 
mais serait encore un immense avantage au point de vue social. 
Les locaux bien éclairés et aérés, les chambres de lecture d'un 
syndicat ouvrier ou d'un club de femmes dispenseraient certaine- 
ment maintes jeunes filles et femmes de choisir entre une soirée 
péniblement passée dans une sombre chambre à coucher et la 
recherche d'amusements à la clarté des rues. La présence d'autres 
personnes de leur sexe leur assurerait dans les jours de maladies 
où de tentation un appui moral et matériel et sauverait des femmes, 
passagèrement tombées en nécessité, de la misère ou du désespoir. 

Une nouvelle loi du 12 octobre 1896 {Recueil législatif, n** 31) 
arrêta cependant encore ce qui suit : 

§ 2. Les dispositions suivantes s'appliquent aux propriétaires de fabriques ou d'ate- 
liers où se préparent ou se travaillent des objets faMqués de tissus, ainsi qu'aux 

» t — H, fi, p III et suiv. 
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toute personne qui prépare ou confectionne hors de la fabrique ou de Vatèlier lesdits 
articles, et lui sera remise en mains propres par celui qui, directement ou indirec- 
tement, délivre des matériaux hors de la fabrique ou de l'atelier ou qui donne l'auto- 
risation ou la permission de les délivrer dans te but de leur préparation ou achè- 
vement. 

Les prix ou salaires en question ne doivent être flxés, au cas que le travail s'effectue 
hors de la fabrique ou de l'atelier, qu'à la pièce, mais au cas qu'il s'effectue dans là 
fabrique ou dans l'atelier, ils peuvent être fixés à la pièce ou à lajournéeou des deux 
manières, selon qu'en jugera la commission spéciale. Sur le désir d'un propriétaire 
de fabrique ou d'atelier, elle doit flxer un salaire à la Journée pour tous les travaux des 
individus qui sont occupés à une machine employée dans une telle fabriq^ue ou 
atelier. 

Tout prix ou salaire de ce genre qui est fixé par une commission spéciale entrera 
en vigueur quinze jours après et sera maintenu jusqu'à ce qu'il soit suspendu par la 
décision d'une commission spéciale ^ 

Si la Commission spéciale fixe, conformément à ce paragraphe, des prix ou salai- 
resj elle a aussi à fixer le nombre ou chiffre proportionnel des apprentis ou jeunes 
ouvriers au-dessous de 18 ans qui peuvent être occupés dans une fabrique ou atelier, 
ainsi que le prix ou salaire minimum de leur travail pour la préparation ou confec- 
tion, en tout ou en partie, des articles à l'égard desquels la Commission spéciale a pris 
une décision dans le sens de ce paragraphe. 

Où que ce soit qu'un prix ou salaire ait été fixé pour la préparation ou ]a confec- 
tion, en tout ou en partie, des articles précités par une Commission spéciale et qu'il 
soit en vigueur, voici les dispositions prises quant à leur non observation : toute pci'- 
sonne qui (soit directement soit indirectement ou sous un prétexte ou dans une inten- 
tion quelconque) emploie ou permet d'employer un individu comme apprenti ou jeune 
ouvrier pour la préparation ou la confection de tels articles â un prix ou salaire 
moindre que celui qui a été fixé, — ou qui occupe des apprentis ou jeunes ouvriers 
au-delà du chiffre ou nombre proportionnel fixé selon ce paragraphe, — ou qui se 
rend coupable d'infraction à l'une des dispositions de ce paragraphe, — est coupable 
de contravention à cette loi, et passible, après preuve à l'appui, pour la première, 
d'une amende qui peut aller jusqu'à 10 :£- ; pour la seconde : d'une amende de 5 à 
25 4e ; pour la troisième et les suivantes : d'une amende de 50 à 100 it \ en outre, 
l'enregistrement de la fabrique ou atelier d'un individu qui, sur la base de ce para- 
graphe, a été condamné pour une troisième infraction doit être interdit ' sans autre 
autorisation que ce paragraphe par l'inspecteur en chef. 

La désignation de « pièce d'habillement » comprend dans ce paragraphe les bottes 
et les souliers. 

La décision de la Commission spéciale doit être signée par son président et publiée 
dans le « Goveimment Gazette » et s'étend à toute ville ou village, district ou partie de 
district, sur lesquels le Gouverneur les applique au Conseil de la Couronne et qui ont 
été publiés par la « Goveimment Gazette », 

Au cas qu'on ait omis ou négligé d'élire un nombre sufTlsant de personnes pour la 
Commission spéciale, le Gouverneur a à nommer au Conseil de la Couronne le nombre 
prescrit de celles qui, selon l'urgence, doivent représenter les propriétaires de fabri- 
ques ou d'ateliers ou leurs ouvriers. Les personnes ainsi nommées jouisaent pour 
tous les buts de tous les droits reconnus à celles qui sont élues par les entrepreneurs 
et les ouvriers, et tous les droits d'un membre élu sont reconnus à ceux qui ont élè 
nommés en ladite manière. 

' Disposition modifiée par la novelle du 24 décembre 1896, n. 1476. 

* Cette disposition correspond au retrait de la patente ou du permis d'industrie: 
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à peindre des objets d'usage, etc., à des prix dérisoires, de s 
que les ouvriers à domicile proprement dits sont non seulemenl 
là privés d'occupation, mais, ce qui est pis encore, forcés de 
vailler à tout prix. Mais l'inspecteur en chef croit qu'il est supt 
d'avoir égards à ces femmes et filles et cite à celte occasio 
mol du marchand en gros anglais Charles Booth, qui, dans 
ouvrage ; « La vie et le travail du peuple à Londres » dit que 
femmes-là ont en elles l'idée invétérée qu'une certaine élégj 
sordide et un salaire de meurt de faitn qu'elles gagnent en cacl 
sont moins nuisibles à leur position de » dames » que si elles 
gnaient ostensiblement de bons salaires. 

Notons encore qu'une novelle du 24 décembre 1896 {Rec 
législatiff n. i476) relative à la loi de fabrique de 1896, arrêt 
dispositions suivantes : 

§ k. Malgré les dispositions de Is loi de fabriques du 28 juillet 1S%, les mei 
d'une Commission spéciale en vue de Hier les prli mlDimi ou les aslalres à piyei 
Il rtbricalioQ de quelque irticte que ce soil de VindHstrie du mtubU ne lerot 
nomméi par éUclïon ; le Gouverneur, sur la résolution du Conseil de la Cour 
nommera de lemps en lemps ces Commissions spéciitea, ainsi que les personne 
ont à occuper tes places diverses dans l'une d'elles satu recourir à l'éteclion. 

Malgré les dispositions de la loi de fabriques de 1896, le prix ou salaire qu 
une Commission spéciale pour la fabrlcalion d'objetg de meubles doit, dans toi 
cis où cela est possible, Stre auiti bien un salaire à la pièce qu'un salaire fixé d' 
te lempi. Le salaire t la pièce sera bxè sur ta base du salaire selon le temps qui i 
été n<é par la Commission. 

Les nominaliorui des membres d'une commission conformément k cette loi, m 
valablei que pour iî mois, mais chaque membre, dont le temps des fonctloi 
arrivé k son terme, peut être nommé k nouveau par le Gouverneur sur la réaol 
du Conseil de la Couronne. 

E 5. Chacune des dispositions de la loi de fabriques du 28 juillet 1896 qui se rap 
aux membres élus se rapporte aussi k chacun des membres nommés pour un 
commissions spéciales déslgoées par la présente loi. 



Une manière particulière de la lutte entreprise contre le 1rs 
en chambre est d'enlraver à litre de commettant de livraisons I 
ploitation d'ouvriers en chambre par le fournisseur. 

A cet égard, c'est l'Angleterre qui a pris le pas sur les au 
nations. 

Lorsque l'enquête de 18SS à 1890 de la chambre des Seign 
eut mis à Jour les terribles circonstances qui découlent en Ar 
terre du travail à domicile sous ses différentes formes, il y. 
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à de bons ouvriers. D'autres flrenl un pas de plus quant aux 
industries de construction, en exigeant la liste des salaires maxima et 
minima à l'heure et se réservèrent, au cas qu'ils ne soient pas effec- 
livement accordés, de remettre directement aux ouvriers, aux frais 
des fournisseurs, ce qui leur aurait été retenu; la plupart des admi- 
nistrations interdirent en outre, en principe, la cession ultérieure, 
partielle ou totale, des travaux adjugés. De pareilles additions aux 
contrats sont généralement désignées en Angleterre sous le nom 
de clauses des « fair wages » ; par là, on évite qu'il ne soit abusé 
des forces de travail, tant qu'il s'agit de la confection de marchan- 
dises en vue de besoins publics. 

C'est ainsi que l'administration de la police de Londres pose, 
depuis plusieurs années, à ses fournisseurs de vêtements la condi- 
tion que toutes les marchandises qu'ils ont à fournir soient confec- 
tionnées dans leurs propres ateliers et fait expressément valoir lors 
de chaque invitation à soumissionner que « l'administrateur ne 
prendra en considération aucune offre, s'il ne croit pas que le four- 
nisseur soit en état de bien faire exécuter les travaux qu'on attend 
de lui aux prix qu'il en demande ». Le Ministère du commerce 
anglais a, de son côté, admis au nombre de ses conditions de four- 
nitures la disposition suivante : « L'entrepreneur est astreint à 
faire exécuter dans sa propre fabrique toutes les pièces de vête- 
ment dont il est question dans ce contrat et à ne faire effectuer 
aucun travail dans les logements des ouvriers. Toute contravention, 
si le chef du ministère la juge suffisamment prouvée, rend l'entre- 
preneur passible d'une amende qui pourra aller jusqu'à 100 de .pour 
chaque cas spécial. » 

De même, le Conseil du Comté de Londres prit aussitôt après 
son installation, en 1889, la décision que toutes personnes ou 
maisons de commerce qui concluraient un traité avec lui seraient 
astreintes k payer les salaires et à se tenir à la journée, qui sont 
regardés comme convenables et justes [fair] dans l'industrie en 
question, et qu'il n'y aurait pas à tenir compte de la concurrence 
de ces maisons dans le cas qu'une plainte quelconque relativement 
à l'inobservation de ces conditions fût trouvée juste. En 1890, il 
fut ensuite arrêté par rapport à la fourniture d'habits pour les 
employés et domestiques du Comté, que le Conseil fixerait dans tous 
les contrats les salaires minima pour les travaux de tout genre, et 
que les fournisseurs seraient tenus à s'y conformer; que les salaires 



C. Mentionnons encore que le Congrès professionnel organisé 
lar la Fédérolion nationale des tailleurs belyes, en aoùl 1895 à 
-iège, prit la résolution suivante ' : 

Le Congrès décide qu'il y a lieu de poursuivre énergique- 
ment la création d'ateliers professionnels par l'Etat, la 
commune et la province; mais, comme moyen immédiate- 
ment réalisable, il demande que ces pouvoirs publics décla- 
rent formellement dans toute adjudication publique, et par 
conséquent dans le cahier des charges, que le minimum de 
salaire et le maximum d'heures de travail (celui-ci établi 
par les syndicats professionnels) soient appliqués ; il déclare, 
en outre, que les membres ne voleront aux prochaines élec- 
tions que pour les candidats qui s'engageront formellement 
à proposer et à défeniire ces réformes, quelles que soient les 
couleurs politiques. 

La Fédération engage les groupes qui se croient de force 
à constituer des ateliers eux-mêmes à le faire en attendant 
la constitution officielle. 

2. l'roposiiions des socialisles belges, allemands et autrichiens. 

A. Lors des débats sur la loi belge sur les règlements d'ateliers, 
4. Emile Vandervelde présenta à la chambre des représentants* 
[uelques amendements dont nous relèverons les suivants : 

leutKhtn !<chneider-und Schneiderinnencongres$es sowie det- zu'titen Inter- 

lationaten Schneidei-ronferen::, 18%, pp. 26 a. et 99 s. 

' V. le journ»! mensuel De Kteerinater — Le Tailleur, d'Anvers, 4" innée, n" 47 
septembre ISK], Ce journal ■ cessé de paraître en 1896. 

< Séance du 4 mars 1896, n. 130 des aupplémenla aux débils. 
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tenus à payer de leur propre bourse la cotisi 
tron » pour tout le personnel qu'ils occupent 
En outre, une Ordonnance du 3 juin 181 
1" juillet 1897 (Feuille Officielle du 3 juin ( 
dre par rapport aux a ateliers où se confectî 
en gros des vètemenls pour hommes, femme 
lingerie blanche ou en couleurs m, tes dispos 

g 2. Des enr«i]ls d'au-deisons de treize tni ne doivent | 
d'au-deaiui de treize ans ne duivent l'ËIrc que a'iti ne loi 

L'occupation d'enfanli au-desiui de quatorze ans ne i 

Les jeunes ouvriers entre qualorie el seize an* ne doii 
de dix lieurcs par jour. 

§3. Le» heures de travsil Ae*jeaneiouvi-itri(%t)aei 
cinq heures rt demie du malin, ni durer au-deli de huit 1 
repos réguliers doivent Ura accordés ciiaque jour entre 
les jeunes ouvriers qui ne sont occupés que t\% heures pi 
moins une demi-lieure. li doit être accordé aux autres 
une heure à midi et une demi-heure avant et iprèi midi, 

Pendant les repos, il n'est pas permis de donner de i*< 
jeunes ouvriers, ni qu'ils se tiennent dans les locaux < 
If s pièces où sont occupés de jeunes ouvriers, l'eiplqita: 
due pendint les repos, ou qu'ils ne puiaieni rester en pi 
convenables ne puissent être construits sans rencontrer 

Les Jeunes gens ne doivent pas être occupés Icsdiman 
dant les heures fixées par le pasteur régulier pour les cal 
rolalif à la conllrmation, \ la confesse ou communion, 

§ 4. Les ouvrières ne doivent pas être occupées la nuit 
du soir à cinq heures et demie du matin, ni le samedi, aii 
rC'te, après cinq heures et demie de l'après-midi. 

L'occupilion journalière des ouvrières ayant plus de k 
une durée de onie heures, ni ta veille des dimanches el 
huit heures. 

R:ntrc les heures de travail, it doit èlre accordé aux ou 
moins une heure. 

Les ouvrières ayant plus de seize ans qui ont I s'occup 
Eur leur demande, congédiées une demi-heure avant le 
celui-ci n'est pas au moins de une heure et demie. 

Les femmes en couches ne doivent, en aucun cas, èti 
après leur accouchement, ainsi que pendant les deux sen 
si le témoignage d'un médecin approuvé le déclare admii 

g 5. Si des ouvrières ou de jeunes ouvriers doivent et 
faire la déclaiation par écrit avant le commencement del 
en indiquant l'atelier. 

Le patron est tenu d'avoir foin qu'il soit afltché k un ei 
où sont occupés de jeunes ouvriers,, b liait de leurs not, 



"t:!*"» 



*^r:^^P^ 




80 LA RÉPRESSION DU TRAVAIL EN CHAMBRE 

La lihfiilé d'âge au dessous de laquelle elle ne serait plus délivrée 
dans le délai d'un an, après Tenlrée en vigueur de la loi, serait fixée 
à 22 ans, de manière que, par là, le chiffre des industriels à domi- 
cile se réduirait progressivement. 

Les soiis-entreprenenrs ne seraient plus, ou seulement exception- 
nellement, autorisés à prendre des apprentis, — 

Ce n'est donc pas la protection des ouvriers que se proposerait 
ainsi le législateur, mais bien celle des maîtres-artisans contre la 
concurrence des façonniers et sweaters, des marchands et des pa- 
trons-entrepositaires. 

Mais cette tentative peut être regardée comme ayant manqué 
son but, attendu que la légitimation n'empêchera jamais ceux qui 
sont dans le besoin de travailler sans permis spécial. L'absolutisme 
lui-même n'a pu, malgré l'organisation des anciennes corf^orations 
et malgré les efforts souvent renouvelés qu'il fit, en Autriche par- 
ticuhèrement, parvenir à extirper la classe des bousilleurs. 

Et quant à la restriction de l'autorisation de prendre des appren- 
tis, elle se heurte, dans la pratique, à de sérieux obstacles, par le 
fait que beaucoup de maîtres-artisans qui, dans la bonne saison, 
fournissent \qwv^ pratiques^ se voient, dans la mauvaise, réduits à 
travailler, comme sous-entrepreneurs, pour les magasins et les 
exportateurs. 

Nous n'entrerons pas avec plus de détails dans la critique de ce 
projet *, le gouvernement l'ayant lui-même officieusement aban- 
donné. 



* 



Nous avons déjà exposé, en résumé, au chapitre IV, le projet de 
loi du canton de Zurich et celui du député Sulzer au parlement des 
États-Unis. 

VI. Récapitulation des moyens propres à réglementer et à 

restreindre le travail en chambre. 

Ce n'est pas seulement de nos jours que la réglementation du 
travail à domicile est venue s'imposer à l'Etat. On a eu conscience 



* Le texte de ce projet, ainsi que la critique à laquelle nous Tavons soumis, se trouve 
dans Texposé que nous avons présenté à la Chambre de commerce et d*industrie de 
yXenn^yVorbevieht Uber eine (feselzLiche Regelung der Heimarheit^ 1896. 
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Actuellement, noua nous 
en chambre a de nouveau 
comme dans le passé, nous i 
rir à des mesures législativei 
si faire se peut, aux petits p 
la concurrence effrénée quf 
tout cas, pour accorder une 
petits artisans qui sont occu 

L'exposé que nous venon 
a fait passer sous nos yeux r 
divers pays, et il ne peut y 
ne soient encore perfectiont 

Essayons maintenant de 
rendront possible la lutte vi 
fabrique collective. 

Faisant abstraction dans 
noire disposition Vassislanc 
el d'encoitragement, nous 
rentrent dans \& politique i 

I. La première mesure, 
législation aurait à satisfaii 
ouvriers â domicile. F^our | 
avant tout, indispensable t 
de la fabrique collective : 
l'obligation de déclarer les 
lier pourrait être imposée a 
de se faire enregistrer aux 
auraient aussi à faire conna 
Les noms, adresses et chan 
raient être communiqués [ 

raux et particuliers concernant le 
■ 1683, la Correspondance adminis 
M. Clément], le grtnd Diclionnair 
lion de Copenhague, 1762, en cinq 
IHisloire des classes oiiiii-ières en . 
(II, p. 167-194), dont nous pouvons < 
remaniée. 

I g 13 àp. la loi du 2H juillet 1896 
loi anglaise des fabriques de 1895. 

■ g U <le la loi de l'Elal de Victo 
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auraient à coiilrôler. Natorellemenl il faudrait veiller à ce que la 
licence n'eût pas à passer par une filière bureaucratique gênante, 
c'est-à-dire que les demandes fussent accordées ou refusées sons 
donner lieu à des pertes de temps des parties ni à aucune chicane 
de la part des autorités. 

VI. Une question très importante serait ensuite de savoir si les 
règlements relatifs à là proteclion ouvrière pourraient s'appliquer 
à l'industrie à domicile, ainsi tenue en évidence et soumise à la 
possibilité d'un contrôle. 

La chose serait importante, parce que, si celte question n'était 
pas résolue par l'affirmative, les aggravations subséquentes de la 
législation de fabrique n'auraient d'autre conséquence qu'une exten- 
sion de l'industrie à domicile (qui n'y serait pas soumise), et cela 
d'autant plus que, grâce à l'extension de la force électrique, l'exploi- 
tation pourrait être de plus en plus décentralisée. — Mais en aucun 
cas l'industriel à domicile ne serait à rendre uniquement respon- 
sable de l'observation des règlements à établir. 

J'ai déjà relevé ailleurs ' que l'extension des lois ouvrières qui 
s'appliquent aux fabriques et aux ateliers serait inefficace à l'égard 
de l'industrie à domicile, s'il n'existait d'autre contrôle que l'ins- 
pection des exploitations en chambre par les autorités. iUais 
M'"° Webb-Potter ' m'a Judicieusement répondu que, si les entre- 
positaires ai propriétaires de maisons étaient rendus responsables 
pour les intermédiaires et les fa<;onniers qu'ils occupent (ou qui 
demeurent dans les maisons), on disposerait par là du moyen pro- 
pre à appliquer nombre de règlements de cette nature. 

En effet, l'enfreposilaire, aussi bien que le propriétaire de mai- 
son — ■ et par conséquent son concierge — deviendraient parla 
des organes volontaires de la police industrielle. Du moment que, 
par suite d'une dénonciation accidentelle ou d'une visite fortuite 
d'un employé de l'inspection, ils se verraient exposés à encourir 
«ne punition, parce que certaines prescriptions légales auraient 
été éludées par les individus qu'ils occupent ou qui demeurent dans 
leur maison, ils se verraient forcés de veiller à l'observation de la 

■ Comp. Scbwiediand : Kleingemerbe uiitl Haaiintliislrîe in OealerreicA, Leipzig, 
1894, vol. Il, p. 421el8uiv. 

' Béatrice Webb, fine nouvelle loi anglaise tur les fabriques. Revue d'Economie 
Politique, 1895, p. 735 el 9uiv. 

Scu. ^ 
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loi '. Et en elTet, ainsi que nous l'avons relevé, àr 
à clients de l'ouest de Londres, ont déjà chargé I 
de s'enquérir dans leurs courses, s'il ne se trouvait 
famille de leurs façonniers quelque cas Je maladie 
afin d'être à même de préserver leurs clients de tout 
égard. 

Cet ingénieux moyen, propre à créer pour ainsi dii 
in volontairement- volontaire d'individus préoccupés d' 
des ateliers en vue de sauvegarder la santé publiqi 
prise pour obJectlF, il est vrai en faible mesure, par la 
terre*. Et il me semble qu'il n'y aurait, en effet, d' 
(Vassurer l'extension de la protection aux ouvriers 
Tout atelier enregistré devrait donc se trouver su 
inspecteurs et se verrait ainsi dans une perpétuelle inc 
chant l'heure et le jour où il recevrait leur visite. T 
nombre, ne pourraient évidemment pas être inspecté 
des employés n'ayant lieu qu'occasionnellement et I 
mais en cas de visite leur état d'insalubrité, l'inobs 
prescriptions légales en général, entraîneraient nécesst 
^ punition à leur suite. 

I;,-, Il n'y a pas à douter que dans ce cas le nombre a( 

ë' pecteurs ne fût insuffisant ; mais on pourra facilement I 

-;, et, si cela paraît utile, recourir en partie à des ouvriei 

i' des inspectrices. 

l L'extension de la responsabilité des contraventioi 

d'autres personnes que l'intermédiaire à domicile 
capitale pour faire rentrer les amendes, et pourrait é 
' de deux manières : on pourrait décréter 1" la respon 

, ' comilante du propriétaire (respectivement de l'admini 

la maison, 2° de l'entrepositaire, tout en s'en prenar 
triel à domicile lui-même, M. Charles Booth, négoc: 
anglais, a exprimé à ce sujet son opinion devant la Con 
glaise du Travail en 1892 de la manière suivante. Il cro 



' ■ Ce n'est point au gouvernemenl, m 
de l'inspection n. Et t'intervenlian de l'e 
etIlcBce que celle de l'Etat, puisqu'au li 
devtnt les tribunaux, il luITU qu'il menace l'ouvrier 
(B. Webb, ioc. ci7.,p. 736). 

■ g 5 de la loi des fabriques et ateliers de 1S%. 
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il est vrai, souvent ce dernier, ma 
raient sans effet sur lui '. 

Sur la question d'un membre de 
l'on ne devait pas étendre la res 
M. Boolh répondit qu'il ne pensait 
de toute responsabilité, mais qu'il 
l'utilité de mettre en pratique cette n 
vait moyen de le faire, il y adhère 
Buxlon ainsi que M. et M"" Webl, 
ponsabilité du propriétaire que celle 

Une importante question est mai 
prescriptions à étendre à l'ouvrier à 

La simple extension des prescripti 
rendues pour les fabriques et les a 
prouverait que, pour ce genre de tra 
licaces, en partie non convenables. I 
seraient possibles : 1" d'abord de dév 
que de manière à satisfaire aux exif 
cite; 2* puis, a) de rendre des pre 
transformer celles qui existent pour 
vue de l'industrie à domicile, en sli 
saires pour en assurer l'observation. 

\. Le développement des lois de 
lion des ouvriers à domicile est poss 
ouvriers de fabriques de prendre de 
restriction du travail à domicile d'oi, 

2. a) A cela peut, sans difficulté, 
cial (rentrant dans la seconde catéj 

■ Ibid., qu. 5419; 5440-i ; 5507-14 ; 5697-708; 

• Ibid., qu. 5466-7 ; 5480-1 ; 5567-74 ; 5676-8. ' 
paragraphe VU. 

* Projet de loi des dépuléi angtaia Sydney E 
$/iop Acl {IS'Sj Amendement n° *,■ ti. o. C. 
(Webb) : TVie Lords and Ihe Svieating System, 
TheNineleentk Century; comp. aussi son article 
Comment en finir avec te sweating système, f 
B. — S. Webb. déposition devant la Labouf Co 
4442-50 et 4474. - Happelons que le g 5 du pi 
rend responsable l'enlrepositaire de la silubril 

' Nouvelle-Zélande, g 5 de la novelle du 12 oi 
° M6 de la loi anglaise des fabriques el alelie 
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drait : aux intermédiaires et aux façonniers de céder l'ouvrage 
qu'ils reçoivent en sous-commission ', aux façonniers d'occuper des 
ouvriers auxiliaires, et aux entrepositaires de compter au delà du 
prix de revient les fournitures ou les dommages réclamés '. Enfin, 
il y aurait lieu d'interdire à la campagne, par égard au truck- 
syslem, aux entreposilaires de tenir un magasin de comestibles, 
une mercerie, une auberge ou un cabaret. 

h) Il conviendrait de modifier et d'adapter au travail à domicile 
les lois existantes pour les fabriques et les ateliers, qui règlent l'em- 
ploi des enfants aux travaux industriels, la journée des enfants, 
des jeunes gens et des adultes des deux sexes; puis, celles qui con- 
cernent \& protection contre certains appareils ou certains -procé- ■ 
dés de fabrication (par exemple, fabrication des allumettes, applica- 
tion du mercure et jusqu'à l'emploi de fers à repasserau charbon), 
celles qui interdisent de coucher dans les locaux de travail, qui 
en prescrivent le nettoyage, vernissage ou crépissage, qui en 
déterminent la grandeur par égard au nombre du personnel em- 
ployé, qui prescrivent V éloignement de la poussière et des im- 
puretés nuisibles engendrés par les procédés de production, qui 
prescrivent un nombre de cuvettes, etc., pour tes lavages des ou- 
vriers, ainsi que des lieux d'aisance suffisants. Nous trouvons même, 
en Amérique et en Australie, des règlements concernant les issues 
des ateliers à domicile en cas de danger '. Seules, peut-être, la 
défense de prendre ses repas dans les lieux de travail, ainsi que 
l'injonction de pourvoir à des salles à manger, pourraient être pas- 
sées sous silence au sujet des travaux à domicile. Mais il faudrait 
recourir, en revanche, aux règlements pour les termes de paie- 
ment et la défense du truck-system, et là où le règlement des 
salaires rentre dans la législation de fabrique, comme en Victoria, 
ou, à un moindre degré, en Nouvelle-Zélande*, il peut de même 
être appliqué au travail à domicile. 

Parmi ces ordonnances, la réglementation de la durée du tra- 
vail des ouvriers à -domicile offre une grande difficulté, attendu 

■ Noavelle-Zélmde, $ 2, 1 a de la novelle du 12 octobre 1S96. 

* S 2<J du projet du canton de Zurich de 1S97 concernant l'induslrie. 

•§131 ûdel«loid'!M8ryhndduiavrill896;§2decelledePeoaïlïanledu5mai 
1897; S ï de celle d'Obio du S7 avril 1896; S 38 de celle de Nouvelle-Zélande da 
18 octobre 189i. 

' gS 15 et 16 de la loi du 38 juillet 1896 de Victoria; g 55 al. Soe celle du 18 octo- 
bre 1S91 de Nouvelle-Zéltinde. 
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police sanitaire, celte fiche devrait en tout cas être rendue obliga- 
toire. Selon Tavis de certaines personnes, il y aurait encore à recourir 
à deux moyens plus radicaux : l'interdiction du travail à domicile 
dans certaines industries — par conséquent par rapport à la produc- 
tion de tel ou tel article — et rinterdiction absolue — par rapport 
à toutes les marchandises. Reste à savoir si même une interdiction 
partielle serait efficace et s'il serait utile de le prescrire. A Theure 
qu'il est, même les pays les plus avancés de l'Australie et de l'Amé- 
rique du Nord n'ont encore fait à cet égard aucune tentative. 

Sur le continent européen cependant des socialistes ont formulé 
à diverses reprises la demande d'interdire en général le mode de 
production qui nous occupe, et de contraindre chaque entrepre- 
neur à ouvrir un atelier d'exploitation. Mais, quand on pense aux 
difficultés que rencontre l'application des ordonnances industrielles, 
et en quelle faible mesure elles sont souvent réalisées, l'idée de 
recourir à des prescriptions si tranchées, en un temps où ce genre 
d'industrie se propage avec une force si remarquable, peut passer 
pour une naïveté. Mais en outre, la simple interdiction de l'indus- 
trie à domicile, comme nous l'avons déjà dit, — supposé même' 
la possibilité d'exécuter une telle loi — semble peu pratique, vu 
qu'elle priverait de leur gagne-pain des milliers de familles dont 
les membres ne pourraient trouver à s'occuper dans les fabriques, 
parce que leur habileté n'est pas de nature à engager les entre- 
positaires à se charger des frais occasionnés par l'établissement des 
locaux, appareils et instruments nécessaires. 

Or, vouloir forcer tout entrepreneur industriel à ouvrir subitement 
des ateliers revient également à une interdiction de l'industrie à 
domicile. Car, maints entrepositaires suspendraient dans ce cas leurs 
affaires, au grand préjudice d'une foule d'ouvriers qui se verraient 
ainsi privés de leur occupation * . Ce postulat ne peut donc être consi- 

* M. Booth 8*oppose même à ce qu'on rende responsable Ventreposilaire des condi- 
tions sous lesquelles ses ouvriers à domicile travaillent, de peur de trop encourager 
par là les entrepositaires à établir leurs propres fabriques. Or une réduction brusque 
du travail à domicile priverait de pain tous ceux qui ne sont pas en état d'aller à la 
fabrique. Mais, à son avis, il n'est pas nécessaire d'aller aussi loin : « The results we 
want can be got at in another way, withoul incurring that evil ». (Loc. cit. y qu. 5574, 
ibid.y qu. 5573 : « You would take away the possibilily of work from ail those who 
were not able to do it in faclories », et qu. 5731 : «• I do not [think il would bring the 
same people in, because there are many who can take work to home who cannot con- 
veniently go to a factory ». Comp., en outre, ses dépositions qu. 5466-7, 5480-i, 5571 2, 
5678, 5728-32, 5786). Voir les tendances contraires de M. Sidney Webb dans ses dépo- 
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coopérative, une fiche syndicale (Trade union label), resta sans 
effet pratique *. 

X. Mais c'est en tout cas l'organiseUion syndicale des ouvriers 
qui aura le plus d'importance pour ramélioralion du sort de ceux 
qui travaillent à domicile. Le rapport de l'Office du travail de la 
Nouvelle-Zélande pour l'année 1895 remarque très justement que 
« quant aux salaires meurt de faim », le seul remède à employer 
c'est de favoriser l'organisation des ouvriers. Même pour les ou- 
vrières, il a été formulé à Lyon, après examen de leur situation, 
la proposition de favoriser leur organisation en syndicat *. Lors de 
l'expertise entreprise par la Commission du Travail anglaise, 
M. Ch. Booth s'est prononcé dans le même sens : L'activité des 
syndicats ouvriers, dit-il alors ', serait facilitée et plus efficace, si 
les exploitations étaient enregistrées et réglementées, et il y aurait 

* Le congrès des syndicats de Glasgow recommanda en septembre 1892, vu les 
inconvénients résultant de Tachât des marchandises qui n'ont pas été confectionnées 
dans des conditions convenables, et pour favoriser la vente de celles qui ont été pro- 
duites sous des conditions agréées par les syndicats, de pourvoir ces dernières d*un 
timbre spécial, d'une marque ou d'une fiche. Sur ce point, un comité spécial du (In- 
gres syndical et de TUnion coopérative (Co-operalive Union) devait formuler des 
propositions de nature à remédier au mal. Une seconde résolution exigea que toute 
marchandise eût k porter le nom de son fabricant et celui du lieu où elle aurait été 
confectionnée. 

Le Congrès des Coopératives anglaises, tenu à Bristol, en mai 1893, adhéra de grand 
cœur à cette proposition et invita toutes les coopératives de l'Angleterre à contribuer 
en grande mesure à sa réalisation et à y prêter leur concours. Là-dessus, le Comité 
Parlementaire des syndicats et celui de l'Union coopérative se réunirent pour arrêter 
les traits fondamentaux que voici : Le Comité Parlementaire des syndicats est chargé 
de déterminer la forme du timbre, de la marque ou de la fiche, et de la remettre aux 
divers syndicats ; la forme de la désignation sera déterminée par le Comité Parlemen- 
taire de concert avec le syndicat respectif, la désignation attribuée contre taxe au syn- 
dicat et enregistrée en sa faveur. Le syndicat en question se porte garant vis-à-vis du 
Comité Parlementaire que la distribution des signes ne sera faite qu'aux entrepreneurs 
qui se sont soumis aux conditions voulues. Chaque syndicat aura à présenter de temps 
à autre un rapport au Comité Parlementaire sur le nombre des signes distribués et les 
noms des entrepreneurs qui les ont reçus, et la liste de ces producteurs sera publiée 
chaque année dans les rapports des deux corporations — de l'Union coopérative et du 
Congrès des syndicats. • 

Comme les syndicats ouvriers anglais ont une tendance à embrasser l'industrie en 
question de tout le pays, il y aurait eu lieu d'introduire une marque fixe pour chaque 
industrie. Cependant les syndicats se sont montrés si inditTércnts à l'instigation des 
comités réunis que, comme le Rapport ofllciel présenté au Congrès des coopératives de 
Perth, de 1897, le relève, il ne resta d'autre alternative que de laisser préalablement 
les choses au point où elles en sont. 

• Bonnevay, Les ouvrières lyonnaises travaillant à domicile. Paris, 1896, p. 117 s. 
» Labour Commission^ ibid., quest. 5462-4. Comp. les quesl. 5472, 5607-9 çt 5635. 
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de leur logement{ll imporlerait nalurellement aussi de coiis- 
1 des habitations saliibres; ta misère des grandes villes est 
amment connue à cet égard). 

[1. On pourrait se demander si, en recourant au placement 
lit des ouvriers — besoin qu'on commence à reconnaître 

les administrations publiques — il pourrait être remédié 
ue peu aux inconvénients dont nojis nous occupons. Il est 
fois possible q^u'en procurant promptement de l'occupation aux 
ers qui en manquent, on pourrait, d'une part, dans certains 
!mpêcher qu'ils ne se fissent ouvriers à domicile et, de l'autre, 
mer les entrepreneurs, qui pourraient alors se pourvoir faci- 
it de ceux qu'il leur faut, de la tentation de s'adresser aux 
ns-intermédiaires. 

V. Enfin, il a été proposé, à diverses reprises, de chercher à 
nndre l'immigration dans les pays où le travail en chambre 
irtout exercé par les prolétaires qui leur viennent du dehors, 
le avant tout aux Etats-Unis. 

'. Il y aurait aussi à prendre en sérieuse considération l'éta- 
ïment A'aleliers centraux pour l'industrie à domicile. Cette 
1 été fréquemment exprimée en Angleterre. .M. Burnelt pro- 
dans son Rapport Sweating System al the East End of Lon- 
, entr'autres remèdes, que les ouvriers ou leurs philanthropes 

recommandent pour combattre le stvealing : de mettre les 
ers à même d'établir eux-mêmes des usines ou des ateliers 
aux (central workshops). Il faitmême mention (p. 20) de Topi- 
que les ouvriers pourraient, « en établissant des ateliers ou 
gences (agencies) coopératives, réaliser eux-mêmes les béné- 
que font actuellement les intermédiaires », Mais, en tout cas, 
er coopératif des façonniers présuppose un atelier central 
el seul il pourra prendre naissance et se détacher. 
ns des villes moyennes, comme à Genève et à Lausanne, un 
in nombre de façonniers occupés par des tailleurs à clients 
té, comme nous l'avons vu, réunis dans un atelier commun ; 

concentration ne pourrait-elle pas se faire aussi pour les 
ers de la confection en gros? Nous en avons vu un exemple 
■ich, où les participants de l'atelier central des tailleurs sont, 
irte-saison durant, occupés par les confectionneurs. 
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